
 

 

 
 
 
 
 
 

Paris, le 17 décembre 2025  
  

  

Evaluation favorable de nouveaux actes dentaires par la Haute Autorité 
de santé : une avancée attendue pour les patients les plus fragiles  

 

Les Chirurgiens-Dentistes de France (Les CDF) se félicitent des recommandations 
publiées par la Haute Autorité de santé (HAS) en faveur du remboursement de quatre 
nouveaux actes de traitement. 
 
 
 

Ces actes, qui figuraient parmi les “60 propositions pour la convention 2023” portées 
par les Chirurgiens-Dentistes de France (Les CDF) dès 2022 lors des négociations 
conventionnelles, confirment l’engagement de la profession en faveur de soins 
dentaires plus préventifs, conservateurs et accessibles à tous.  
  
 
Dans un contexte où les caries non soignées restent fréquentes, notamment chez les enfants 
et les personnes les plus vulnérables, la HAS a annoncé le 11 décembre dernier, 
recommander la prise en charge des actes suivants :   

• le traitement restaurateur atraumatique (ART), permettant une élimination 
manuelle de la carie suivie d’une obturation adhésive ;  
• le scellement thérapeutique, destiné à stopper l’évolution des lésions carieuses 
débutantes sans geste invasif ;  
• la pulpotomie thérapeutique sur dent permanente mature, alternative 
conservatrice à la dévitalisation complète ;  
• la pose de coiffe pédodontique préformée sur dent temporaire, notamment 
selon la technique de Hall, simple et peu invasive.  

Les Chirurgiens-Dentistes de France saluent cette avancée significative, qui consacre la 
reconnaissance institutionnelle de propositions élaborées au plus près des réalités cliniques 
et des besoins du terrain. Sans constituer une transformation radicale de la prise en charge 
bucco-dentaire, ces actes permettront d’intervenir plus précocement, de préserver au 
maximum les tissus dentaires et de limiter le recours à des traitements plus lourds ou invasifs. 
Les CDF regrettent néanmoins la conclusion émise par la HAS concernant le Fluorure Diamine 
d’Argent, dont le seul produit disponible à l’heure actuelle sur le marché français ne dispose 
pas d’AMM pour l’indication évaluée.    

 
Les Chirurgiens-Dentistes de France réaffirment leur détermination à poursuivre, dans le cadre 
conventionnel, la transformation du modèle de soins bucco-dentaires, en plaçant la prévention, 
la qualité des soins et l’équité d’accès au cœur des politiques de santé publique.  
 
 
 
Les Chirurgiens-Dentistes de France (Les CDF) est le premier syndicat en nombre d’adhérents de la profession 
dentaire. Ses 100 syndicats départementaux répartis sur tout le territoire font des CDF la force majeure de défense 
des intérêts de la profession www.lescdf.fr   
 


